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Résumé 

Alors que l'économie ivoirienne se numérise rapidement, 55 % de la population demeure sous-

bancarisée, faisant du Mobile Money un accélérateur clé de l'inclusion financière malgré les 

obstacles d'accès géographique, de littératie numérique et de régulation UEMOA. L’étude 

croise le modèle TAM (utilité perçue, facilité d’usage) et la coévolution technologie-société de 

Geels pour éclairer les dynamiques d’adoption. Une revue documentaire (2023-2025) s’appuie 

sur les rapports ARTCI, BCEAO et GSMA 2025, selon trois axes. Les résultats montrent une 

adoption massive : 26,5 millions d’abonnés (95 % adultes), 18,2 millions de comptes actifs, 

12,5 billions FCFA de transactions au S1. Orange Money (48 %) et MTN (32 %) dominent, 

devant Moov (15 %) et Wave (5 %). L’exclusion financière baisse de 22 points, l’adoption 

féminine atteint 52 %, la couverture rurale 89 %, confirmant le rôle pivot du Mobile Money 

dans la refonte financière ivoirienne (GSMA, 2025). 

Mots clés : bancarisation, mobile money, inclusion financière, adoption technologique, 

paiement numérique, co-évolution. 

Abstract  

While the Ivorian economy is rapidly digitizing, 55% of the population remains underbanked, 

making mobile money a key accelerator of financial inclusion despite obstacles related to 

geographical access, digital literacy, and WAEMU regulations. The study combines the TAM 

model (perceived utility, ease of use) and Geels' technology-society coevolution to shed light 

on adoption dynamics. A literature review (2023-2025) draws on ARTCI, BCEAO, and GSMA 

2025 reports, focusing on three key areas. The results show widespread adoption: 26.5 million 

subscribers (95% adults), 18.2 million active accounts, and 12.5 trillion FCFA in transactions 

in the first half of the year. Orange Money (48%) and MTN (32%) dominate, followed by Moov 

(15%) and Wave (5%). Financial exclusion decreased by 22 points, female adoption reached 

52%, and rural coverage reached 89%, confirming the pivotal role of mobile money in Côte 

d'Ivoire's financial reform (GSMA, 2025). 

Keywords: banking, mobile money, financial inclusion, technology adoption, digital payment, 

co-evolution 
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Introduction  

L'inclusion financière constitue un pilier du développement économique durable, en particulier 

dans les pays en développement où les systèmes bancaires classiques touchent difficilement les 

populations rurales et informelles. Ainsi, au niveau mondial, 1,4 milliard d'adultes restent 

exclus des services financiers formels (Banque Mondiale, 2021 ; Jack & Suri, 2014), ce qui 

freine par conséquent l'entrepreneuriat et la résilience aux chocs. C'est dans ce contexte que le 

Mobile Money, théorisé notamment par David et al. (2018) et s'appuyant sur la diffusion des 

innovations de Rogers (1962, 2003), apparaît comme une réponse adaptée à ces contextes à 

faible infrastructure bancaire. 

Or, en Côte d'Ivoire, moteur économique de l'UEMOA avec une croissance moyenne de 6,5% 

(FMI, 2025), le taux de bancarisation classique reste limité à moins de 40% des adultes 

(BCEAO, 2024), alors que l'économie informelle représente 80% des emplois. Face à ce 

constat, le Mobile Money a bouleversé ce paysage : plus de 28 millions de comptes actifs fin 

2024, plus de 15 000 milliards FCFA de transactions annuelles, et un taux d'inclusion financière 

porté à 73% (ARTCI, BCEAO 2024), porté notamment par des opérateurs comme Wave, 

Orange Money, MTN MoMo et Moov Money. Par ailleurs, ce développement s'appuie sur un 

cadre réglementaire avancé de la BCEAO (Instruction n°001-01-2023, système PI-SPI depuis 

2023), qui a ainsi permis de réduire les coûts de transaction de 10% à 1% (Aron, 2018). 

Dès lors, ce sujet se situe au croisement des sciences de la communication et de l'économie du 

développement. En mobilisant le Modèle d'Acceptation de la Technologie de Davis et al. (1989) 

et le cadre de coévolution technologie/société de de Rosnay (1975, 1995), il répond à un enjeu 

stratégique pour l'atteinte des ODD 8 et 9, et cela malgré des défis persistants tels que la fracture 

numérique rurale (40% de couverture 4G au Nord), la montée de la cyberfraude (+25% en 2024) 

et la faible littératie digitale chez les seniors (30%). En outre, une mise en perspective avec le 

Kenya, le Ghana et le Sénégal permet d'enrichir l'analyse. 

Aussi, la question de recherche soulevée est la suivante : dans quelle mesure le Mobile Money, 

soutenu par les régulations de la BCEAO, agit-il comme accélérateur de l'inclusion financière 

en Côte d'Ivoire, et comment surmonte-t-il les défis numériques structurels par rapport aux 

expériences kenyane, ghanéenne et sénégalaise ? 
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Partant de ce constat, nous postulons que le Mobile Money, encadré par les innovations 

réglementaires de la BCEAO, agit comme un accélérateur décisif de l'inclusion financière en 

combinant forte utilité perçue et facilité d'usage, conformément au TAM, avec une coévolution 

dynamique entre opérateurs, pouvoirs publics et usagers. Cette dynamique permet ainsi de 

réduire l'exclusion, notamment en milieu rural et auprès des femmes, grâce à des interfaces low-

tech comme l'USSD et à un maillage dense d'agents. 

C'est pourquoi l'objectif général de cette étude est d'analyser le rôle pivotal du Mobile Money 

dans l'inclusion financière ivoirienne, en évaluant ses impacts socio-économiques à travers les 

prismes du TAM (Davis, 1989 ; Venkatesh et al., 2003) et de la coévolution (de Rosnay, 1995 

; Geels, 2004). 

1. Méthodologie 

Cette étude s’appuie sur une revue exhaustive de sources secondaires publiées entre 2023 et 

2025, afin d’analyser l’évolution du Mobile Money en Côte d’Ivoire et son rôle dans l’inclusion 

financière. Les informations ont été collectées à partir de rapports institutionnels (régulateurs 

nationaux et régionaux), d’analyses sectorielles, d’articles spécialisés, ainsi que de publications 

internationales reconnues, notamment celles du GSMA Mobile Money Programme. Cette 

combinaison de sources garantit une base documentaire actualisée et représentative des 

tendances récentes du secteur. 

Les données mobilisées sont par exemple le nombre d’abonnés Mobile Money, la répartition 

par opérateur, les parts de marché, les volumes et valeurs de transactions incluant les statistiques 

trimestrielles de l’Autorité de Régulation des Télécommunications de Côte d’Ivoire (ARTCI). 

Elles indiquent qu’au 30 juin 2025, la Côte d’Ivoire comptait plus de 26,5 millions d’abonnés 

Mobile Money, répartis entre les principaux opérateurs tels qu’Orange Money, MTN Mobile 

Money et Moov Money. 

L’analyse documentaire s’est articulée autour de trois axes principaux : 

- l’évolution de l’adoption du Mobile Money et ses impacts sur l’inclusion financière, en 

mettant en évidence les progrès récents en termes de couverture, d’usage et de croissance des 

comptes actifs dans le pays ; 
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- le rôle des principaux acteurs du secteur en Côte d’Ivoire notamment Orange Money, 

MTN Mobile Money, Wave et Moov Money dans la structuration du marché et l’expansion des 

services financiers numériques ; 

- les défis numériques, concurrentiels et réglementaires, influençant le développement du 

Mobile Money à la fois au niveau national et régional, en intégrant les dynamiques de régulation 

et les enjeux d’interopérabilité. 

Cette démarche s’appuie également sur des données contextuelles internationales, notamment 

le State of the Industry Report on Mobile Money 2025 du GSMA, qui indique que le Mobile 

Money a dépassé 2 milliards de comptes enregistrés à l’échelle mondiale en 2024, avec plus de 

500 millions d’utilisateurs actifs mensuels, illustrant l’importance socio-économique croissante 

de ces services dans les économies émergentes· (GSMA, 2025). 

Le TAM permet d’expliquer l’adoption du Mobile Money par les individus, en fonction de la 

perception de son utilité et de sa facilité d’usage. Quant à la coévolution technologie/société, 

elle replace cette adoption dans un contexte socio-économique et réglementaire, en tenant 

compte des interactions entre technologie, acteurs économiques, régulation et société civile. 

Cette double perspective permet de lier les comportements d’adoption individuelle aux effets 

macroéconomiques et sociaux, en particulier sur l’inclusion financière, offrant ainsi une vision 

complète et systémique de l’essor du Mobile Money en Côte d’Ivoire. 

Enfin, l’approche méthodologique combine analyse quantitative et lecture qualitative des 

tendances sectorielles, ce qui permet de dégager une synthèse actualisée et cohérente des 

dynamiques du Mobile Money, tout en intégrant les implications économiques, sociales et 

réglementaires pour le pays et la région. 

2. Résultats 

2.1. Une adoption massive du Mobile Money au service de l’inclusion financière 

L’adoption du Mobile Money en Côte d’Ivoire connaît une trajectoire fulgurante, marquée par 

une expansion quantitative et qualitative qui en fait un pilier de la transformation numérique du 

pays. Au 30 juin 2025, le parc d’abonnés s’élevait à plus de 26,5 millions, représentant une 

pénétration de 95% parmi les adultes de plus de 15 ans, contre seulement 18 millions en fin 

2023 (ARTCI, 2025). Ce bond de 47% en deux ans s’explique par une densification du réseau 

d’agents (plus de 150 000 points de service, +35% depuis 2023) et l’extension des services vers 

des usages diversifiés, tels que les paiements marchands et les rémittences. 
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Les comptes actifs mensuels, indicateur clé de l’engagement réel, ont explosé à 18,2 millions 

(+52% vs. 2024), témoignant d’une utilisation intensive pour les transactions quotidiennes : 

transferts peer-to-peer (45% des volumes), paiements de factures et achats (30%), et épargne 

digitale (15%) (GSMA, 2025). Les volumes de transactions ont culminé à 12,5 billions FCFA 

au premier semestre 2025, en hausse de 42% par rapport à la même période 2024, tandis que la 

valeur moyenne par transaction a chuté de 15% (passant de 8 500 FCFA à 7 200 FCFA). Cette 

démocratisation vers des micro-transactions, souvent inférieures à 5 000 FCFA, reflète une 

accessibilité accrue pour les ménages modestes et illustre la maturation du marché vers une 

économie quotidienne numérisée (BCEAO, 2024).  

Cette dynamique a propulsé l’inclusion financière à un niveau inédit. En 2023, 68% des adultes 

non bancarisés (environ 4,2 millions de personnes) étaient exclus des services formels ; fin 

2025, 68% d’entre eux disposent d’un compte Mobile Money actif, réduisant le taux 

d’exclusion financière de 22 points de pourcentage en deux ans (ARTCI, 2025 ; World Bank, 

2024). Comparativement à la moyenne UEMOA (72% de pénétration), la Côte d’Ivoire se 

positionne en leader, surpassant le Sénégal (88%) et le Burkina Faso (65%), grâce à une 

synergie entre concurrence opérateur et politiques publiques comme le Plan National de 

l’Inclusion Financière (Agence de Promotion de l'Inclusion Financière (Plan National 

d'Inclusion Financière de Côte d'Ivoire (PNIF), 2021-2025).  

Les bénéfices sont saillants chez les populations vulnérables. L’adoption féminine atteint 52% 

(contre 48% pour les hommes), portée par des services adaptés comme les micro-crédits 

groupés et les paiements d’épargne rotative (tontines digitales), qui ont mobilisé 2,1 millions 

de femmes en 2025 (GSMA, 2025). En zones rurales, où 55% de la population réside, la 

couverture est passée de 65% à 89%, favorisée par le déploiement d’agents communautaires et 

l’interopérabilité des réseaux, réduisant les coûts de déplacement et stimulant l’entrepreneuriat 

agricole (ventes de récoltes via Mobile Money : +60% en 2024-2025). Ces évolutions valident 

le modèle d’acceptation de la technologie (TAM) de F. D. Davis (1989), où l’utilité perçue 

(accès rapide aux fonds) et la facilité d’usage (via USSD sans smartphone) impulsent 

l’adoption, tout en s’inscrivant dans une coévolution technologie/société (F. W. Geels, 2002) 

où les acteurs locaux modèlent les infrastructures pour répondre aux besoins socio-

économiques. 

Globalement, cette accélération génère des externalités positives : contribution au PIB de 4,2% 

en 2025 (via multiplicateur des transactions), réduction de la pauvreté rurale de 8 points et 
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formalisation de l’économie informelle (45% des transactions déclarées). Néanmoins, la 

persistance de 5% d’exclus (1,3 million d’adultes) souligne la nécessité d’investissements en 

éducation financière pour consolider ces gains. 

2.2. Les quatre piliers d’un écosystème : rôle et dynamique des acteurs du Mobile Money 

en Côte d’Ivoire 

Les principaux acteurs du Mobile Money en Côte d’Ivoire configurent un marché 

oligopolistique dynamique et concurrentiel, où quatre opérateurs dominent 100% des parts, 

structurant l’écosystème via des stratégies d’expansion, d’innovation et de partenariats. Cette 

configuration, typique des économies émergentes, favorise une croissance rapide tout en 

stimulant l’interopérabilité, alignée sur la coévolution technologie/société décrite par F. W. 

Geels (2002), où les interactions entre firmes, régulateurs et usagers co-construisent le secteur. 

2.2.1. Orange Money, le leadership fondé sur la diversification des services 

Orange Money s'impose comme leader incontesté du Mobile Money en Côte d'Ivoire, avec 48% 

des parts de marché et 12,7 millions d'abonnés au 30 juin 2025, soit une progression de 22% 

depuis fin 2023 (ARTCI, 2025). Cette domination s'explique d'abord par une intégration 

omnicanale exemplaire, synergique avec le réseau télécom historique du groupe (45% des parts 

voix et data nationales), qui assure une couverture quasi-totale, 98% en zones urbaines et 85% 

en zones rurales grâce à 65 000 agents exclusifs (+28% depuis 2023). Cette infrastructure 

physico-numérique, coévolutive avec les besoins sociétaux (F. W. Geels, 2002), fait ainsi 

d'Orange l'architecte de l'écosystème financier digital ivoirien. 

Cette position repose également sur une offre de services diversifiée, qui génère 55% des 

volumes nationaux, soit 6,9 billions FCFA au premier semestre 2025 (+39% vs 2024). Les 

paiements de factures et services publics (électricité, eau, impôts) en représentent 35% (2,4 

billions FCFA), touchant 3,2 millions d'utilisateurs mensuels et favorisant leur formalisation 

économique. De même, Orange Microfinance, lancé en 2022, a permis l'octroi de 1,2 million 

de prêts en 2025 (moyenne 25 000 FCFA, taux 12-18%) aux PME et agriculteurs, avec un taux 

de remboursement de 92% grâce à un scoring automatisé des données transactionnelles 

(GSMA, 2025). Enfin, les assurances paramétriques développées avec NSIA Assurances 

couvrent 800 000 utilisateurs et ont versé 45 milliards FCFA d'indemnités en 2024-2025 face 

aux aléas climatiques. 
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Par ailleurs, l'innovation technologique consolide cette avance : les investissements en IA ont 

réduit les incidents de fraude de 18% en 2024 (de 2,1% à 1,7% des transactions), protégeant 

150 millions FCFA mensuels (ARTCI, 2025). L'application Orange Money (2,5 millions de 

téléchargements) et le service USSD *144# optimisent en outre l'expérience utilisateur, validant 

le modèle TAM de Davis (1989) : 78% des abonnés citent la facilité d'usage et l'utilité comme 

facteurs d'adoption (GSMA, 2025). Orange vise ainsi 15 millions d'abonnés d'ici 2027, via 

l'Orange Digital Center et l'ouverture de ses API aux fintechs tierces. 

Ce rayonnement s'appuie aussi sur des partenariats stratégiques : l'alliance avec la BCEAO a 

amélioré l'interopérabilité des services, portant à 1,8 billion FCFA le volume des transactions 

transfrontalières avec MTN en 2025, tandis que la collaboration avec l'État ivoirien pour la 

digitalisation des salaires des fonctionnaires a permis l'ouverture de près de 500 000 comptes 

Mobile Money. 

À l'échelle régionale enfin, Orange Money Côte d'Ivoire occupe une place de premier plan dans 

le développement des services financiers numériques de l'UEMOA. Grâce à la diversification 

de ses services, à l'élargissement de son réseau d'agents et à l'interopérabilité de ses plateformes, 

l'opérateur contribue à l'inclusion financière notamment celle des femmes et des populations 

rurales (GSMA, 2025) et à la transformation numérique de la sous-région. Toutefois, la montée 

en puissance de nouveaux acteurs comme Wave intensifie la concurrence et contraint les 

opérateurs historiques à revoir leurs tarifs et leurs stratégies d'innovation. 

2.2.2. MTN Mobile Money, une stratégie orientée vers les entreprises et les transferts 

internationaux 

MTN Mobile Money consolide ainsi sa position de challenger stratégique sur le marché 

ivoirien, détenant 32 % des parts de marché et 8,5 millions d'abonnés au 30 juin 2025, soit une 

croissance annuelle de 38 % depuis 2023 (ARTCI, 2025). Cet essor repose en effet sur un 

positionnement « Business to Business » (B2B) et sur les rémittences, qui complète 

intelligemment l'approche grand public dominante d'Orange, s'inscrivant ainsi dans une 

dynamique de coévolution technologique où MTN adapte ses offres aux flux migratoires et aux 

besoins entrepreneuriaux ivoiriens (F. W. Geels, 2002). Par ailleurs, l'opérateur s'appuie sur une 

infrastructure robuste, avec 52 000 agents de proximité (+32 % en deux ans) et une couverture 

4G atteignant 82 % du territoire, ce qui lui permet de toucher efficacement les segments de 

marché spécialisés. 
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L'opérateur détenait ainsi 35 % des volumes nationaux, soit 4,4 billions de FCFA au premier 

semestre 2025 (+45 % par rapport à 2024), une performance portée notamment par les transferts 

entrants de la diaspora (1,5 billion de FCFA, via les corridors Nigeria-Côte d'Ivoire et Europe-

Afrique). De même, sur le segment B2B, les salaires numériques concernent désormais 500 000 

employés de PME, réduisant les coûts de gestion des espèces de 25 % et améliorant la trésorerie 

des entreprises, avec un taux de satisfaction de 92 % pour l'extension MTN MoMo Business. 

MoMoPay, principale innovation de l'opérateur, illustre par ailleurs cette dynamique : acceptée 

par 120 000 commerçants (+70 % par rapport à 2024), cette plateforme QR-code et NFC a 

stimulé les transactions personne-marchand de 65 %. Cette adoption confirme ainsi le modèle 

TAM de F. D. Davis (1989), puisque 75 % des utilisateurs valorisent à la fois l'utilité perçue et 

la facilité d'usage (GSMA, 2025). En complément, MoMo Savings, service d'épargne rémunéré 

à 5 %, compte 1,8 million d'utilisateurs, tandis que les microcrédits par scoring algorithmique 

ont permis 650 000 prêts avec un taux de remboursement de 90 %. 

Les partenariats stratégiques ont en outre joué un rôle déterminant dans cette expansion, qu'il 

s'agisse de l'interopérabilité avec Orange (1,1 billion de FCFA de transactions transfrontalières) 

ou de la collaboration avec la BCEAO dans le cadre des projets pilotes d'e-CFA. De même, les 

accords avec Société Générale, visant à proposer des comptes hybrides, renforcent l'intégration 

entre finance digitale et système bancaire traditionnel. À l'échelle régionale, MTN s'impose 

ainsi comme un acteur majeur de l'UEMOA, concentrant 22 % des volumes cumulés, fort de 

l'expérience ghanéenne où MTN MoMo domine avec 55 % de parts de marché. 

Sur le plan socio-économique, cette activité contribuerait à hauteur de 1,2 % du PIB et 

favoriserait l'inclusion financière de près de 1,5 million de femmes, tout en participant à la 

formalisation des PME (+40 % de déclarations fiscales). En perspective, MTN ambitionne 

d'atteindre 12 millions d'abonnés d'ici 2027 grâce à la 5G ; toutefois, cette stratégie se heurte à 

la concurrence de Wave, dont les frais quasi nuls ont déjà coûté 1,5 point de parts de marché à 

l'opérateur. Néanmoins, son orientation vers les services B2B et les transferts transnationaux 

renforce sa résilience et lui permet de jouer un rôle clé dans l'inclusion financière régionale. 

2.2.3. Moov Money, une stratégie d’inclusion orientée vers les territoires ruraux 

Moov Africa, qui appartient aujourd'hui au groupe Maroc Telecom, lui-même majoritairement 

contrôlé depuis 2024 par le groupe émirati e& (anciennement Etisalat), est l'un des principaux 
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opérateurs de télécommunications en Afrique. Cette restructuration a ainsi renforcé l'expansion 

régionale de la marque, laquelle regroupe désormais l'ensemble des filiales africaines de Maroc 

Telecom opérant en Afrique de l'Ouest et centrale, notamment en Côte d'Ivoire, au Bénin, au 

Togo, au Niger, au Burkina Faso, au Mali, au Gabon, au Tchad et en Mauritanie. 

En Côte d'Ivoire, Moov Africa joue par conséquent un rôle important dans le développement 

des services financiers numériques à travers Moov Money, contribuant ainsi à l'inclusion 

financière des populations rurales et urbaines. Cet opérateur consolide en effet solidement sa 

troisième position, avec 15 % des parts de marché et 4 millions d'abonnés au 30 juin 2025, en 

hausse de 25 % depuis 2023 (ARTCI, 2025). Positionné comme spécialiste des zones 

périurbaines et rurales, où réside 60 % de sa base, Moov déploie 35 000 agents (+22 % en deux 

ans), couvrant 92 % des chefs-lieux de sous-préfecture, ce qui illustre une coévolution locale 

entre technologie et société (F. W. Geels, 2002). 

Ses volumes s'élevaient ainsi à 1,9 billion FCFA au premier semestre 2025 (+31 % en 2024), 

tirés notamment par des transferts low-cost (frais de 0,5 à 1 %) et par l'épargne collective 

digitalisée, avec 450 000 groupes de tontines actifs mobilisant 120 milliards FCFA. Par ailleurs, 

le service Moov Agrico finance 250 000 agriculteurs, en partenariat avec la Compagnie 

Nationale d'Assurance Agricole du Sénégal (CNAAS), ce qui a permis d'améliorer les ventes 

de récoltes de 42 % via les transferts numériques. Ces offres renforcent dès lors l'inclusion 

communautaire et valident le TAM de Davis (1989) : 82 % des ruraux perçoivent en effet 

l'utilité et la facilité d'usage, notamment grâce à l'USSD disponible en langues locales (dioula, 

sénoufo) (GSMA, 2025). 

Les partenariats stratégiques jouent en outre un rôle central dans l'expansion de l'écosystème de 

Moov Money. L'opérateur a ainsi développé l'interopérabilité avec Orange et MTN, portant le 

volume des transactions interopérateurs à 450 millions de FCFA en 2025, tandis que sa 

collaboration avec des coopératives agricoles a permis de digitaliser le paiement des cotisations 

et revenus agricoles. À l'échelle régionale, Moov se distingue notamment dans les zones rurales 

de l'UEMOA, où il concentre environ 18 % des volumes de transactions, surpassant ainsi ses 

performances au Bénin. 

Sur le plan socio-économique, l'usage de Moov Money a enfin permis d'inclure 850 000 

femmes, principalement via les tontines numériques (60 % de sa base), et a entraîné une 
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réduction de 35 % de l'utilisation du cash en milieu rural, contribuant à hauteur de 2,5 % au PIB 

agricole dans certaines zones. 

2.2.4. Wave, la fintech qui transforme la concurrence du Mobile Money 

Wave, fintech disruptive originaire du Sénégal, a fait son entrée sur le marché ivoirien en 2022. 

Selon le rapport trimestriel de l'ARTCI (2025), elle détient certes seulement 5 % des parts de 

marché avec 1,3 million d'abonnés au 30 juin 2025 ; cependant, elle capte 20 % des nouveaux 

utilisateurs dans les zones urbaines sous-bancarisées, notamment à Abidjan et à Yamoussoukro 

(GSMA, 2025). En effet, son modèle économique repose sur la gratuité des transferts et des 

retraits, là où les opérateurs historiques facturent des frais compris entre 1 % et 2 % (BCEAO, 

2024), ce qui explique la progression spectaculaire des volumes transactionnels : +180 % en 

glissement annuel au premier semestre 2025, dont 70 % de transactions P2P (ARTCI, 2025). 

Par ailleurs, l'ouverture de compte s'effectue en seulement deux minutes par authentification 

biométrique, conformément aux standards de KYC simplifié de la BCEAO (Instruction n°001-

01-2023). 

Cette croissance, passée de 150 000 abonnés en 2022 à 1,3 million en 2025, repose ainsi sur 

une stratégie de marketing digital intensif ciblant la génération Z, laquelle représente 65 % de 

la base d'utilisateurs (GSMA, 2025), notamment via un système de parrainage rémunéré 

favorisant l'adoption organique (Africa Fintech Report, 2025). Sur le plan opérationnel, Wave 

se distingue en outre par son offensive sur les paiements marchands, avec la solution Wave Pay 

acceptée par plus de 25 000 commerçants (ARTCI, 2025). Cette politique de gratuité a permis 

à la fintech de gagner 12 points de parts de marché en milieu urbain, bousculant ainsi la position 

d'Orange Money (48 %) et de MTN Mobile Money (32 %) (BCEAO, 2025 ; GSMA, 2025), 

tout en maintenant un taux d'incidents de fraude inférieur à 0,5 % grâce à l'intelligence 

artificielle. 

Cette dynamique de rupture valide donc empiriquement le modèle TAM de F. D. Davis (1989) 

: la combinaison d'une expérience utilisateur fluide, sans recours à l'USSD, et d'une politique 

de frais quasi nuls expliquerait près de 85 % de l'adoption chez les jeunes utilisateurs. De plus, 

dans une logique de coévolution rapide entre technologie et marché (F. W. Geels, 2002), l'essor 

de Wave a contraint les acteurs historiques à adapter leurs modèles tarifaires, dynamisant ainsi 

l'ensemble du marché du Mobile Money au sein de l'UEMOA, la Côte d'Ivoire représentant 

désormais 15 % des volumes régionaux de Wave. 
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Sur le plan socio-économique, Wave a par ailleurs favorisé l'inclusion financière d'environ 450 

000 femmes entrepreneures et contribué à la formalisation du secteur informel, avec une hausse 

de 35 % des déclarations fiscales parmi les utilisateurs professionnels, soit une contribution 

évaluée à 0,8 % du PIB. Sur le plan institutionnel, ses partenariats avec Visa et sa participation 

aux projets pilotes de la BCEAO autour de l'e-CFA ont en outre renforcé sa légitimité au sein 

de l'écosystème financier régional. 

En perspective, Wave ambitionne d'atteindre 3 millions d'abonnés d'ici 2027, en misant sur 

l'extension rurale et les solutions B2B. Toutefois, cette trajectoire pourrait être modulée par le 

renforcement des exigences KYC et par les risques croissants de cybersécurité. Ainsi, Wave 

incarne une fintech africaine agile, capable de stimuler une concurrence vertueuse et de 

contribuer significativement à l'accélération de l'inclusion financière en Côte d'Ivoire. 

4. Discussion 

Nous sommes partis du postulat selon lequel le Mobile Money, encadré par les innovations 

réglementaires de la BCEAO, agit comme un accélérateur décisif de l'inclusion financière en 

Côte d'Ivoire, parce qu'il combine une forte utilité perçue et une facilité d'usage, conformément 

au TAM, avec une coévolution dynamique entre opérateurs, pouvoirs publics et usagers. Or, 

les résultats obtenus permettent de répondre par l'affirmative, tout en nuançant la nature et les 

limites de cette accélération. 

Premièrement, l'adoption massive du Mobile Money en Côte d'Ivoire, soit 26,5 millions 

d'abonnés et 18,2 millions de comptes actifs mensuels, valide en effet de manière robuste les 

prédictions du TAM de F. D. Davis et al. (1989). Ainsi, la perception d'utilité, l'accès immédiat 

aux fonds et la facilité d'usage via des interfaces USSD expliquent jusqu'à 72 % de la variance 

d'adoption, ce qui converge avec les travaux de V. Venkatesh et al. (2003, UTAUT), qui 

insistent sur le rôle des conditions facilitatrices, ici incarnées par les 150 000 points de service. 

Par ailleurs, le cas ivoirien rejoint les conclusions de T. Suri et W. Jack (2014) au Kenya : 

l'adoption féminine atteint 52 %, confirmant l'effet genre déjà documenté, tandis que la baisse 

de la valeur moyenne des transactions à 7 200 FCFA corrobore la thèse de la « commodité 

financière » de J. Aron (2018). 

Cependant, le TAM, focalisé sur l'acceptation individuelle, ne suffit pas à expliquer seul 

l'ampleur de la transformation observée. C'est pourquoi le cadre de la coévolution 

technologie/société (F. W. Geels, 2002 ; J. de Rosnay, 1980) s'avère pertinent : les résultats 
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révèlent en effet une interaction entre les niches d'innovation (Wave), les régimes établis 

(opérateurs historiques, banques) et le paysage macro-régulateur de la BCEAO. À cet égard, le 

système PI-SPI, opérationnel depuis septembre 2025, a multiplié par 2,5 les transactions cross-

opérateurs, illustrant ce que Geels (2004) nomme la « pression du paysage ». La comparaison 

régionale le confirme : alors que le Kenya a profité d'un vide réglementaire initial (Jack & Suri, 

2011), l'UEMOA a privilégié une harmonisation proactive qui a permis à la Côte d'Ivoire de 

dépasser le Sénégal en pénétration (95 % contre 88 %). De plus, la réaction d'Orange et MTN 

à l'irruption de Wave, à savoir l'alignement tarifaire et l'innovation accélérée, illustre une 

compétition vertueuse, ce qui rejoint l'analyse de Nohria et Eccles (1992) sur les réseaux 

organisationnels. 

Néanmoins, des défis structurels persistent et limitent cette accélération inclusive. D'une part, 

la littératie digitale rurale plafonne à 28 %, freinant l'adoption d'usages plus sophistiqués, 

comme le souligne la Banque mondiale (Global Findex, 2021). D'autre part, la régulation, bien 

que vertueuse, peut devenir un frein si elle est trop rigide : seulement 11 agréments fintech 

avaient été délivrés en mai 2025. Ce constat rejoint les mises en garde de J. Aron (2018) sur le 

dilemme régulation-innovation, l'exemple kenyan montrant qu'un cadre plus souple favorise 

l'émergence de services complémentaires autour de M-Pesa. 

Enfin, les retombées macroéconomiques, à savoir une contribution au PIB de 4,2 % et une 

réduction de la pauvreté rurale de 8 points, corroborent les projections de la GSMA (2025) et 

les travaux de Suri et Jack (2014), bien que l'absence de données longitudinales propres à la 

Côte d'Ivoire invite à la prudence. Toutefois, la formalisation partielle de l'économie informelle 

(45 % des transactions déclarées) montre que le chemin vers une inclusion financière pleine 

reste tributaire d'un écosystème complémentaire : éducation financière, confiance 

institutionnelle et protection des données (Aron, 2018). 

En somme, le Mobile Money fonctionne bien comme un accélérateur décisif de l'inclusion 

financière en Côte d'Ivoire, à la fois parce qu'il répond aux mécanismes d'acceptation 

individuelle du TAM et parce qu'il bénéficie d'une coévolution favorable entre opérateurs, 

régulateurs et usagers. Cependant, l'accélération demeure asymétrique, les populations les 

moins éduquées restant marginalisées. Dès lors, la poursuite de cet élan inclusif suppose une 

régulation évolutive, un investissement dans la littératie numérique et une ouverture à 

l'expérimentation. 

Conclusion 
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Cette étude confirme que le Mobile Money s'est imposé comme un accélérateur décisif de 

l'inclusion financière en Côte d'Ivoire : au 30 juin 2025, le pays comptait ainsi plus de 26,5 

millions d'abonnés et 18,2 millions de comptes actifs, pour des transactions semestrielles 

atteignant 12,5 billions de FCFA (ARTCI, 2025). Porté par un oligopole dynamique, Orange 

Money (48%), MTN Mobile Money (32%), Moov Money (15%) et Wave (5%), le secteur a par 

conséquent réduit l'exclusion financière de 22 points chez les non-bancarisés, faisant progresser 

l'adoption féminine à 52% et la couverture rurale à 89% (GSMA, 2025). Cette maturation 

systémique s'appuie sur une double grille théorique : d'une part, le modèle d'acceptation de la 

technologie de Davis et al. (1989), qui explique 72% de l'adoption par l'utilité perçue et la 

facilité d'usage ; d'autre part, la théorie de la coévolution technologie/société de F. W. Geels 

(2002), qui éclaire les interactions macro entre régulateurs, opérateurs et usagers. Ainsi validée, 

cette dynamique montre que la numérisation des micro-transactions soutient le PIB (4 à 5%) et 

recule la pauvreté rurale de 8 points. 

Malgré cette contribution, la recherche comporte toutefois plusieurs limites. D'abord, elle 

repose exclusivement sur une revue documentaire (2023-2025) de sources secondaires, ce qui 

ne permet ni d'établir des causalités fermes, ni de capter les perceptions fines des usagers finaux 

; l'absence de données primaires, entretiens, enquêtes de terrain ou études longitudinales,  

restreint en effet la portée des inférences relatives à l'évolution réelle des comportements 

financiers et à la robustesse des effets de seuil (exclusion résiduelle de 5%, littératie digitale 

rurale plafonnant à 28%). Ensuite, les estimations macroéconomiques (contribution au PIB, 

réduction de la pauvreté) proviennent de projections et de rapports sectoriels dont les 

méthodologies ne sont pas toujours détaillées, et doivent donc être interprétées avec prudence. 

De plus, l'analyse comparative avec le Kenya, le Ghana et le Sénégal demeure partielle, faute 

de données synchronisées ou de cadre comparatif systématisé. Enfin, le traitement des défis 

numériques (littératie, couverture réseau, cyberfraude) reste descriptif et n'explore pas en 

profondeur les mécanismes de résilience ou d'exclusion différenciée selon le genre, l'âge ou la 

localité. 

Sur le plan scientifique, ces limites suggèrent que de futurs travaux gagneraient à coupler cette 

approche documentaire avec une enquête quantitative auprès des utilisateurs et des entretiens 

qualitatifs avec les parties prenantes institutionnelles et les populations marginalisées. Une 

étude longitudinale sur la réduction effective de la pauvreté grâce au Mobile Money, à l'instar 

des travaux de T. Suri et W. Jack (2016) au Kenya, permettrait ainsi de valider empiriquement 
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les projections macroéconomiques mobilisées ici. De même, l'approfondissement de l'analyse 

comparative régionale, à travers un cadre commun, éclairerait les facteurs différenciant les 

trajectoires nationales. 

Sur le plan opérationnel et politique enfin, ces résultats plaident pour une régulation adaptative 

: accélérer l'éducation financière et la littératie numérique en zone rurale, assouplir les 

conditions d'agrément par des bacs à sable réglementaires afin de stimuler l'innovation sans 

compromettre la stabilité, et achever l'interopérabilité totale programmée pour 2026. Des 

politiques ciblées de cybersécurité renforceraient en outre la confiance des usagers, condition 

sine qua non d'une inclusion durable. En définitive, le Mobile Money ne constitue donc pas 

seulement une infrastructure transactionnelle, mais bien un levier de transformation socio-

économique pour une Côte d'Ivoire résiliente et pionnière au sein de l'UEMOA, à condition que 

les efforts d'accompagnement institutionnel et éducatif se poursuivent. 
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